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Texte de la question

M. Olivier Gaillard attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la perspective éventuelle
d'une simplification-rationalisation des niches fiscales, exonérations, mais aussi aides bénéficiant aux entreprises.
60 milliards d'euros par an, c'est ce que coûte la complexité administrative aux entreprises françaises selon l'OCDE.
Il existe une pluralité de dispositifs, connaissant des disparités dans leur application locale et une multiplicité de
sources de financement. La mesure de ces dépenses, tout autant que leurs effets, est donc complexe. Le
remplacement d'exonérations, aides, bénéficiant directement aux entreprises a pu être préconisé à l'appui de
plusieurs rapports et articles académiques remettant en cause l'efficacité du crédit impôt recherche. En ce qui
concerne les exonérations de cotisations sociales, pourtant introduites en France en 1993, les évaluations dont elles
font l'objet mettent en évidence d'importants désaccords entre les experts et auteurs d'articles. À titre d'illustration,
les « allègements Juppé » auraient créé ou sauvegardé entre 200 et 400 000 emplois, les « allègements Fillon » entre
2003 et 2005 auraient eu un impact très faible, voire négatif alors que la perte de 800 000 emplois en cas de
suppression des exonérations (parfois lue en positif) est calculée grâce à une extrapolation des « mesures Balladur
et Juppé » par le Conseil d'orientation de l'emploi dans un rapport au Premier ministre relatif aux aides publiques en
2006. Le remplacement des aides et exonérations individuelles diverses par des aides directes reçues par les
entreprises participant à la création de synergies et de dynamiques collectives est alors susceptible d'être envisagé,
pour faciliter notamment le partage de ressources souvent inaccessibles aux PME, et les interdépendances et
débouchés de proximité dissuadant les délocalisations. Cela supposerait, au préalable et en cours de mise en œuvre,
une concertation et une coordination des différentes instances de l'État mais aussi des collectivités territoriales qui
deviennent les principaux vecteurs de la distribution de ressources publiques en direction du tissu productif. À
l'heure où l'orientation fixée par le Président de la République est de rationaliser les niches fiscales, et de réactiver
l'aménagement du territoire, notamment par des coopérations urbain-rural, il lui demande donc s'il est favorable, au
niveau de son ministère, à une modification du paysage des exonérations, aides et financements aux entreprises
suivant une logique territoriale et coordonnée (non segmentée) entre l'État et les collectivités territoriales,
permettant de remplacer une pluralité de dispositifs onéreux (étatiques et régionaux) aux faibles contreparties et
effets incertains, par des aides à des synergies, actions collectives d'entreprises. Conformément à l'axe présidentiel,
ce changement d'approche de l'accompagnement conférerait plus de place et de responsabilité aux acteurs de
territoire, et plus de performance aux entreprises.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement défend le principe d'une simplification des contraintes administratives pesant sur les

                               1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE19359


https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE19359

 entreprises, comme en témoigne les mesures adoptées dans la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la
croissance et la transformation des entreprises, dite loi PACTE. Il est par ailleurs vigilant à ne pas maintenir des
niches fiscales, des exonérations et des aides bénéficiant aux entreprises dès lors qu'elles sont sources d'inefficacité,
de complexité et de coûts inutiles. La décision prise par le Président de la République de financer les mesures
annoncées le 25 avril 2019 par la suppression de certaines dépenses fiscales va dans ce sens. Une réflexion sur une
rationalisation et un meilleur pilotage des dépenses fiscales est ainsi engagée. En revanche, le Gouvernement
entend préserver les dépenses fiscales qui font preuve de leur efficacité. En l'occurrence, les évaluations du Crédit
Impôt recherche (CIR) depuis la réforme de 2008 suggèrent que le CIR ne donne en moyenne pas lieu à des effets
d'aubaine : chaque euro de CIR supplémentaire octroyé aux entreprises suite à la réforme de 2008 se serait traduit
par un accroissement de leur investissement en R&D d'un euro environ. Par ailleurs, les études mettent en évidence
un effet positif du CIR sur l'emploi de R&D, notamment sur l'emploi des docteurs, et enfin, un effet positif sur
l'innovation [1]. Au total, en 2017, plus de 20 000 entreprises ont bénéficié de ce dispositif. Concernant les
exonérations de cotisations employeurs, des évaluations récentes [2] ont montré que les baisses du coût du travail,
lorsqu'elles ne sont pas sous la forme d'un crédit d'impôt et lorsqu'elles sont ciblées sur les rémunérations les plus
faibles, ont bien un impact positif sur l'emploi. La transformation du crédit d'impôt compétitivité emploi (CICE)
engagée par le Gouvernement va dans ce sens : elle permet de pérenniser le dispositif et d'améliorer sa lisibilité
pour les entreprises. Celles-ci bénéficient, dès le versement du salaire, de la baisse du coût du travail, sans avoir à
attendre le remboursement du crédit d'impôt comme c'était le cas avec le CICE. De plus, les allègements seront
renforcés d'environ 4 points au niveau du salaire minimum au 1er octobre 2019, là où les effets emploi sont les plus
importants. Par ailleurs, les collectivités territoriales jouent un rôle central auprès des entreprises. En particulier,
depuis la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi
NOTRe, le Gouvernement a renforcé le rôle des régions dans la définition des grandes orientations économiques du
territoire, et notamment en matière d'aides aux entreprises par le biais notamment de schémas régionaux de
développement économique, d'innovation et d'internationalisation (SRDE-II). Les régions disposent ainsi
aujourd'hui de compétences en propre pour le développement du tissu productif et animent les pôles de
compétitivité. Les compétences des collectivités territoriales seraient enfin élargies dans le cadre du nouvel acte de
décentralisation annoncé par le Président de la République le 25 avril 2019 notamment en matière de logement, de
transport et de transition écologique. -------------------------------- [1] Bozio, A., Cottet, S., Py, L., (2019),
“Evaluation d'impact de la réforme 2008 du crédit d'impôt recherche », Rapport IPP n° 22, mars 2019 Mulkay, B.,
Mairesse, J., (2018), « Nouveaux résultats sur l'impact du Crédit d'Impôt Recherche » Lopez, J. et Mairesse, J.,
(2018), « Impacts du CIR sur les principaux indicateurs d'innovation des enquêtes CIS et la productivité des
entreprises » Giret, J.F., Bernela, B., Bonnal, L., Bonnard, C., Calmand, J., (2018), « Une évaluation du Dispositif
Jeunes Docteurs sur l'accès aux emplois de R&D », Rapport pour France Stratégie [2] Y. L'Horty, P. Martin, T.
Mayer, « Baisses de charges : stop ou encore ? », Note du CAEn 49, décembre 2018.
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